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Boni  & œqui  notiüan  profitemur , œquum  .ah  iniqu» 
Jeparantes , licitum  ah  iUiciio  difcernences.  ( Lee* 
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Représentans  du  peuple, 

Le  Confeil  des  Anciens  ayant  rejeté  la  réfolution  du  18 
floiéal  dernier  J concernant  les  tranfadions  entre  particuliers 
lurvenues  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  vous 
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renvoyâtes  l’examen  4e  cette  importante  matière  a deux 
commiffions  réunies  (1). 

Elles  fe  font  occupées  fans  relâche  de  ce  travail  ingrat  8c 
difficile , en  s’entourant  de  tous  les  documens  ^ de  toutes 
les  lumières  qui  pouvoient  guider  leur  marche  ; aucun  obf- 
tacle  ne  les  a rebutées  ; & je  viens  en  leur  nom  vous  rendre 
compte  du  réfultat  de  leurs  méditations. 

Vous  le  favez  déjà , citoyens  repréfentans , le  Confeil 
des  Anciens  la  fort  bien  reconnu , ôc  à chaque  pas  nous 
avons  été  frappés  de  cette  vérité.  = 11  eft  impoflible  de  faire 
une  loi  rigoureufemen:  bonne  fur  le  genre  de  tranfaétions 
dont  le  Confeil  va  s’occuper  de  nouveau  ; = tant  elles  ont 
été  influencées  par  les  évériemens  politiques  qui  fe  font  en- 
chaînés dans  le  cours  de  la  révolution  ; — tant  elles  ont 
été  le  jouet  de  l’erreur  & des  pallions  des  hommes  ; — tant 
le  débordement  du  papier-monnoie  8c  fa  fin  défaftreufe  ont 
trompé  les  fpéculateurs  les  plus  habiles  ; — tant  laftuce  8c 
l’avidité  des  faifeurs  d’affaires  ont  eu  d’avantages  fur  l’igno- 
rance 8c  la  bonne-foi  toujours  trop  confiantes, 

Des  palliatifs  doux  8c  humains  font  ici  le  feul  remède 
contre  aes  maux  réels , & contre  des  pertes  irréparables.  Les 
intérêts  particuliers  feront  encore  une  fois  blefiës , facrifiés 
même  au  repos  général.  Les.  créanciers  jetteront  les  hauts 
cris}  les  débiteurs  trouveront  leur  viétoire  incomplète  ; tous 
feront  mécontens , parce  que  chacun  aura  eu  la  témérité  de 
croire  qu’on  étabiiroit  en  fa  faveur  une  règle  ou  une  excep- 
tion particulière. 

Eh  bien!  ces  murmures  aaxquels  il  faut  s’attendre,  feront  * 
le  triomphe  de  votre  loi;  elle  feroit  évidemment  mauvaife 


(i)  Quatre  membres  de  ces  commiffions  font  encore  dans  1© 
Confeil;  favoir  , Ica  repréfentani  Favard  , Nugue  , Nairac  Sç 
Duchefne, 
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êtfe  réSies  P«  la  févérité  des  principes  ord'£es! 
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fixée  du  premier  janvier  ’ andacs  depuis  1 époque  déjà 
époque  où  le  papier-monnoie  /ciVZoS 2£J?  ^ 4 » 

verfion  du^a^er-monnoi'e^^  Certa'ne*  b°rnes  d cette  con- 
effectif,  qui  eft  ( }j  fât  Va  eu.r  nomi“a  e,  en  numéraire 
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jt  ' intérêt  îâ  rédu&ion  ne  pourroit  être  requîfe 

« telSCÏrf»  renonçant  à ce  double  avantage  | 

? que  , dans  toi  les  cas  , le  créancier _ pouvoir  remonter  a 
la  véritable  origine  de  la  dette  , l«fqu  .1  aurait  «tare : de- 
t > ne  aérivoit  d’un  plus  ancien  prêt  en  papier- mon 

noie  & lorfqu’il  feroit  en  état  d’en  adminiftter  la  preuve 

JTie.  mo,=»  ,«  u loi  do  ,4  a«faa« 

*°N«!  avons  enfuite  déterminé  fa  règles  qui  devront  être 

Suivies  i concernant  d’autres  obligations  d une  efpece  I ’ ™ 
i x m,;«  nui  par  leur  multiplicité  pendant  le 

cout'sdu^  papier -monnoiè , ^exigent  pareillement  des  mefures 

générales!  lün  d’éviter  toute  diverfité  dans  la  junfprudence 

des  tribunaux.  * „ a A** 

Dans  cette  catégorie  Te  placent  les  fubrogation 

privilèges  ou  hypotheques  les ^eflions  K d?  & 

fn'.res  ou  imparfaites  , les  engagemens  ues 

des  féqueftres  volontaires  ou  judiciaires  , ceux  es ; ma  - 

tU  titre  onéreux  ou  g..».,  S 

Cl  » dentées  /celles  ,.i  te  t»n»cn,  d«s  fa 

>,.  ■ fucceffifs  ou  pour  ventes  de  choies  mobilières , es 

engagemens  des  tuteurs  & curateurs  envers  les 
lls§ont  adminiftré  les  biens,  enfin  tout  ce  qui  ell:  du  a 

de  otire  libéralité.  , 
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même)  des  décidons  équitables  1 .ne  jjjj™  a‘  d‘“'’  q“ 

dégénéreroit  fouvent  en  une  lupreme  injultice. 

Pafiant  à une  autre  efpèce  de  contrats  , dont  le  mal 

ffifdj..*  pspiet- luoiiuoie , lk  «fa  « P““  ^ 
ruer  une  attention  toute  particulière* 


Vous  preflentez  , citoyens  repréfenrans , que  je  vais  vous 
entretenir  des  contrats  de  rentes  viagères. 

Là  , diverses  chances  , toutes  digues  d’égards , étoient 
ouvertes  au  prêteur  Ôc  à l’emprunteur  ; elles  ont  dû  varier 
à l’infini , non-feulement  félon  les  perfonnes  & les  âges  , 
non-feulement  par  le  mode  des  piellations(comme  lorfqu’ellss 
ont  été  ftipulées  en  denrées  ) , mais  encore  à raifon  du  taux 
plus  ou  moins  élevé  de  la  rente  , mais  encore  relativement 
aux  époques , puifque  le  diferédit  progreflif  du  papier-mon- 
noie  a été  marqué  par  des  nuances  tellement  fenfibles  , 
qu’elles  n’ont  échappé  à l’œil  d’aucun  obfervateur. 

Nous  avons  donc  penfé  que  les  préceptes  de  l’équité  fe- 
roient  violés , fi  l’on  confondoit  dans  une  feule  & même 
clafie  tous  les  rentiers  viagers  , pour  les  foumettre  indifi- 
tinélement  à une  réduction  par  l’échelle  de  déprécia- 
tion. 

Autant  vous  devez  être  févères  envers  ceux  qui  ont  abufé 
avec  finellê  des  circonftances,  pour  fe  créer  des  rentes  ab- 
folument  difproporrionnées  avec  la  valeur  du  capital  , prêté 
en  papiet- monnoie , autant  vous  vous  montrerez  favorables 
à ceux  qui  ont  aliéné  leurs  capitaux  pour  des  rentes  fort  in- 
férieures au  taux  légal  de  l'intérêt  ordinaire , à ceux  fur- 
tout  qui  ont  fait  entrer  dans  leurs  combinaifons  > avec  une 
forte  de  fcrupule  louable  > la  double  chance  de  toutes  les 
probabilités  de  la  vie  humaine  , ainfi  que  du  diferédit  & de 
la  chute  dès-lors  préfumable  du  papier-  monnoie. 

Nous  vous  propoferons  donc  plusieurs  diftinétions  infi- 
niment juftes  & propres  à concilier  tous  les  intérêts. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  auront  d’autant  moins 
a s’en  plaindre,  que  , s’agiflant  de  contrats  purement  aléa- 
toires dans  leur  principe,  c’eft  vraiment  leur  faire  grâce  de 
borner  à quelques  exceptions  la  maintenue  au  profit  des 
rentiers. 

Enfin,  il  nous  reftoit  à propofer  un  mode  de  rembout- 
fement  pour  d’autres  cas  d’exception  , qui  ne  fauroient  être.* 
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fans  de  graves  inconvéniens  affujettis  d’une  manière  indé- 
nnie  a la  réduction  proportionnelle  , quoiqu’il  s'agiffe  d’o- 

bligations  qui  ont  pris  daie  pendant  le  cours  du  papier- 
monnoie.  . . ■ * 

Ici  fe  retrouvent  d’abord  les  aftes  tranflatifs  d’une  pro  - 
priete  immobilière  ; & à leur  égard  il  y a-  également  des 
diftinéhons  a faire  pour  le  cas  où  l’acquérenr  fe  trouve  en- 
core en  poffeffion  de  la  thofe  vendue;  pour  celui  où  il  l’a 
alienee  fans  fraude  ; pour  cet  autre  cas  où  il  auroit  , de- 
puis la  vente  . formé  un  établilTement  utile  fur  le  fol  com- 
pris dans  1 aliénation,  &c.  Dans  toutes  ces  hypothèfes  J il 
étoit  inévitable  deregler.  félon  l’équité.  & avec  un  faint  ref- 
pedt  pour  la  propriété,  le  fort  du  vendeur  & de  l’ache- 
teuf  , fans  bleller  leurs  droits  refpedifs , & par  des  options 
de  nature  a prévenir  l’abus  qu’ils  poutroient  en  faire. 

■Les  licitations  & partages  dévoient  être  naturellement  com- 
pris dans  les  mêmes  mefures;  & nous  l’avons  fait;  parce  que 
toutes  les  fois  que  nous  trouvons  le  débiteur  en  polTeffion 
d une  contre-valeur  immobilière  fuffifante  pour  faire  face  à 
les  engagemens , rien  ne  peut  le  difpenfer  d’acquitter  la 
valeur  nominale  qu’il  a promife  , en  lui  laiffantd  ailleurs 
a faculre  ue  le  deher  de  fon  contrar , s'il  lui  paroît  oné- 
A  1 egard  des  dots  & des  avantages  du  mariage,  il  a 
fallu  ega.ement  precifer  1°.  les  cas  où  les  débiteurs  feront 
tenus  u en  acquitter  le  montant  en  numéraire  métallique, 
j °n  les  va.eurs  nominativement  ftipulées;  2».  ceux  où  ils 
devront  jouir  de  la  faculté,  foit  de  fe  libéter  d’après  l’é- 
c e ...  oe  dépréciation,  fou  de  demander  une  rédudHon 
fur  la  quotité  de  la  dette.  U n’étoit  pas  moins  néceffidre 
de  dift.nguex,  quant  aux  effets  de  l’obligation,  d’un  côté 
les  perfonnes  qui  ont  conftitué  la  dot,  de  l’autre  le  mari 
qui  la  lecue,  & dont  les  biens  fe  trouvent  obligés  tant 

pour  cet  objet  que  pour  le  douaire  & autres  gains  de 
iurvje.  / 

Il  s agiToit  enfuue  de  régler  de  quelle  manière  ôc  en 


7.,-  (f 

quelles  valeurs  s’effe&ueront  les  rapports  dans  les  fuccefïlons; 
de  la  part  des  co-hétitiers  & des  légitimaires  félon  que 
les  fommes  rapportables  auront  été  précomptées  en  argent 
ou  en  papier-monnoie  y ôc  félon  la  diverfité  des  époques. 

Une  autre  efpèce  affez  fréquente,  s’eft  préfentée  : c’eff: 
celle  d'un  donataire  qui  veut  répudier  , parce  que  (on  titre 
eft  devenu  onéreux  à caufe  des  rembourfemens  qu’il  a effuyés 
en  aflignats,  fans  pouvoir  s’affranchir  de  fes  propres  charges, 
affrétées  fur  les  biens  donnés.  En. remettant  les  parties  au 
même  état , nul  doute  que^  pour  les  fommes  par  lui  payées 
ôc  reçues , tant  que  le  titre  a été  exécutoire  ôc  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  , il  ne  faille 
réciproquement  recourir  à l’échelle  de  proportion. 

Enfin  il  convenoit  de  ffatuer  fur  les  divers  engagement 
des  affociés  entre  eux,  fur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  * 
fur  les  diffolutions  de  fociétés , &;  fur  les  liquidations  de 
commerce , de  même  que  fur  les  effets  des  divers  engage- 
mens  qui  ont  été  fouferits  en  faveur  de  tierces  perfonnes  fou* 
des  raifons  fociales. 

Nous  avons  cru  néceffaire  de  confacrer  un  titre  particu- 
lier pour  éclaircir  ôc  réfoudre  les  difficultés  auxquelles  ces 
fortes  de  tranfa&ions,  très-familières,  ne  peuvent  éviter  de 
donner  lieu  ; ôc  , pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  propre 
des  affociés,  il  a paru  à vos  commiffions  que  le  parti  le  plus 
fimple  étoit  de  renvoyer  leurs  différends  à des  arbitres , con- 
formément à l’ordonnance  de  1670 , qui  n’eft  pas  en  ce  point 
abrogée. 

Au  reftev  dans  les  divers  projets  de  lois  que  je  vais  fou- 
mettre  à la  fagefie  du  Confeii , nous  avons  négligé  les  hy- 
pothèfes  fingulières  dont  quelques  pétitions  nous  ont  offert 
l’exemple  , ôc  qu’on  pourroit  multiplier  à l’infini.  C’eft  aux 
tribunaux  qu’il  faut  îaiffer  le  foin  de  prononcer  à cet  égard. 

En  claffant  enfuite  par  ordre  les  tranïaéfcions  d’un  ufage 
plus  univerfel , dont  il  convenoit  de  retracer  ici  le  tableau  ^ 
nous  avons  eu  principalement  en  vue  d^  maintenir , autant 
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qu’il  ferait  poflible,  l’efprit  très-fage  qui  prédomine  dan» 
Votre  réfolution  du  18  floréal. 

4 

Nous  ne  vous  propoferons  en  conféquence  d'autres  chan- 
gemens , additions  & modifications,  que  ceux  qui  font  ri- 
goureufement  commandés  , tantôt  par  la  fuprême  équité  ou 
par  une  laine  & humaine  politique  , tantôt  par  le  refpeéfc 
duaux  conventions  libres  des  citoyens  8c  à leurs  propriétés 
légitimes  5 tantôt  enfin  par  le  bien  public,  auquel  l'intérêt 
particulier  doit  toujours  être  fubordonné. 

t * . • ■ \ - 

Nous  n’avons  point  aufii  perdu  de  vue  la  néceflité  de 
nous  rapprocher,  autant  que  notre  confcience  8c  nos  foibles 
lumières  ont  pu  le  permettre , des  motifs  qui  paroi  (lent 
avoir  principalement  influé  fur  le  rejet  de  la  réfolution  du 
18  floréal,  & de  celles  qui  » lavant  précédée,  ont  eu  le 
même  fort. 

Ainfi,  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères,  nous  avons 
adopté j fauf  quelques  légères  modifications,  le  fyflême  con- 
ciliateur auquel  la  commilfion  des  Anciens  avoit  donné  fon 
aflèntiment , en  b'âmant  deux  opinions  trop  extrêmes. 

Ainfi  , nous  avons  écarté  , quant  aux  preuves  de  l'origine 
de  la  dette  ( lotfqu’elle  eft  douteufe  d'après  le  titre  renou- 
velé ) & quant  à funiformité  des  délais  qu’il  convient  d’ac- 
corder aux  débiteurs  , nous  avons  , dis- je , écarté  tout  ce 
que  la  réfolution  du  18  floréal  avoit  emprunté  d'une  autre 
réfolution  fur  les  tranjuclions  uTitcrteuTcs  à lu  dépréciation 
du  papi  r-monnoie , aujourd'hui  remplacée  par  les  lois  des  1 4 
8c  i5  fruébdor. 

D'autre  part , nous  avons  foigneufement  profité  des  judi- 
cieufes  obfervations  de  la  commiflïon  des  Anciens  fur  plu- 
iienrs  articles,  dont  il  feroit  fuperflu  de  vous  préfenter  le 
détail. 

Mais , maigre  notre  fincère  defir  de  nous  raccorder  avec 
elle  fur  les  moyens  de  faire  la  meilleure  loi  poflible  dans 
4me  manèrç  hériflée  de  difficultés  a nous  n'avons  pu  nous 
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réfoudre  à adopter  fon  fyftême  fur  deux  points  de  la  plus 
haute  importance. 

D’un  côté,  elle  a penfé  que.  « fans  le  concours  des  juge- 
nt mens  d'équité , le  chaos  des  conventions  (libellantes  refteroic 
» inextricable  » ; & , en  conféquence  , elle  a cru  devoir  , 
fansblederl  initiative  du Confeil  des  Cinq-Cents,  développer 
la  théorie  nouvelle  de  juge  me  ns  en  cette  forme. 

D’un  autre  côté , elle  a confidéré  comme  une  énormité 
légiflative , ou  comme  une  forte  d’abus  de  la  puilFance  du 
Corps  législatif,  la  réforme  des  conventions  furvenues  pen- 
dant le  cours  forcé  du  papier-monnoie,  ôc  le  fyftême  hardi 
de  décompojïtion  & de  recompojîtion  dont  la  réfolutibn  du 
18  floiéal  avoir  donné  divers  exemples;  &,  quoiqu’elle 
aie  en  même  temps  reconnu  que  ce  fyflème  étoit  né 
du  defir  de  faire  une  loi  équitable _,  elle  l’a  conftamment 
rejetée,  fur  le  fondement  qu’une  telle  réforme  étoit  hors 
de  l'empire  de  la  légiflation . 

La  nature  Ôc  la  gravité  de  ces  objections , le  poids 
qu’elles  ont  pu  acquérir  en  pafïant  au  Confeil  des  An- 
ciens , ôc  les  préjugés  qu’elles  pourraient  entretenir  fur  les 
motifs  du  rejet,  tout  impofe  au  rapporteur  de  vos  com- 
mi liions  le  devoir  de  les  réfoudre. 

Et  d’abord,  quant  à la  théorie  des  jugemens,  ou  exa- 
mens d'équité , nous  n’avons  pu  y entrevoir  qu’un  fyftême 
ingénieux,  à la  vérité,  ôc  très- philanthropique  , mais  qu’il 
feroic  impoftîble  de  concilier  avec  nos  règles  conftitutiûn- 
nelles  fur  l’ordre  judiciaire,  de  qui  deviendrait  d’ailleurs 
impraticable  dans  l’exécution. 

Pour  s en  convaincre  , il  fuftn  de  fa; fir  toutes  les  bran-» 
ches  de  ce  fyfteme,  très-fimpie  en  apparence,  mais  très-» 
compliqué  dans  fon  développement. 

* La  légiflation  à établir  fur  le  règlement  des  tranf- 
» a&ion$(a  dit  le  rapporteur  de  la  commilîion  des  Anciens) 
» fe  réduit  à ce  point  : Créer  le  moyen , noa  pas  arbitraire  % 
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» mais  arbitral , par  lequel  on  décidera  ( comme  dans  le 
« cas  de  l’altération  des  monnoies  ) la  quantité,  de  fin  con- 
” tenue  dans  la  monnoie  emplacée  dans  la  convention  >» 
qui  forme  l’objet  du  litige. 

Pour  organifer  ce  moyen,  «trois  opérations  ( félon  lui) 
» font  à faire  : la  première  eft  préparée  par  la  loi  de  l’é- 

55  cheile : elle  produira  une  décifion  conforme  aux 

» temps  & aux  lieux  qui  ont  vu  naître  la  convention*  .. . 
» mais  elle  ne  fervira  de  bafe  aûx  jugemens  que  fous  la 
» réferve  des  corrections  apportées  par  les  opérations  fub- 
» féquentes. 

» Par  la  fécondé  opération,  les  tribunaux  jugeront  d’a- 
» bord  fi  la  nature  de  la  demande  exige  que  l’échelle 
* reçoive  une  correction.  En  ce  cas,  ils  renverront  les  parties, 
» fur  le  point  feul  de  la  fixation  de  la  valeur  du  papier - 

» monnaie  3 pardevant  des  experts Ceux-ci  tenteront 

de  les  concilier  ; & ce  defaut , ils  donneront  leur  avis 
» fur  deux  points,  en  eftimant , ou  que  la  réduction  de  la 
» demande  doit  être  faite  à raifon  de  l’échelle  , ou  qu'à 
» raifon  des  circonfiances  & de  t équité  ^ il  y a telle  augmen- 
» tation  à faire  au  produit  indiqué  par  l'échelle ; augmen- 
ta tation  qui , dans  certains  cas , pourra  s’élever  au  point 
v>  d’atteindre  la  demande  nominale. 

99  Mais  ( pourfuit  le  rapporteur  des  Anciens  ) cet  aéfe 
» de  la  confcience  des  experts  n’eft  point  encore  décifif  : 
» il  faut  qu’il  foie  fournis  à l'épreuve  de  la  confcience 
» des  lumières  des  juges  qui  pourront  le  modifier.  Alors 
99  ce  qu’il  y aura  d’arbitral  dans  les  jugemens  fera  le 
99  terme  moyen  de  trois  opérations  qui  en  garantiront  la 
juftice.  » 

Telle  eft  la  théorie  propofée  : voyons  à préfent  fî  elle 
eft  applicable  dans  la  pratique  , & quels  font  les  nom- 
breux inconvéniens  qui  en  réfulteroient  ? . ' 

Le  but  de  cette  théorie  iPeft  vraiment  antre  que 
4’inftituer,  pour  la  matière  des  tranfa&ioas , des  jurés  fpé* 
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elaux  d équité.  Or  une  telle  inflitution  efi:  rcpoufïee  par  la 
conftitution  , qui  n’admet  aucun  jury  en  matière  civile,  ôc 
qui  ne  reconnoîc  que  les  tribunaux  donc  elle  a réglé  la 
composition  Ôc  les  attributions.  Premier  inconvénient  in- 
surmontable. 

Quand  meme  les  decifions  de  ces  jurés  Ipéciaux  pour- 
roient  être  réformées  ou  modifiées  , ils  ne  feroient  pas 
nioins  affbciés  fans  caradère  , à des  fondions  judiciaires. 
Ils  prononceroient  fur  le  fait  , ôc  fouvent  fur  le  droit  : de 
la  réfulceroit  une  véritable  monftruoficé  dans  l’ordre  établi. 
Second  inconvénient. 

Que  fl  en  ne  veut  en  faire  que  des  experts  ordinaires  s 
pourquoi  rendre  l’expertife  forcée  dans  cous  les  cas  ; Ôc 
pourquoi  r.e  pas  abandonner  aux  tribunaux  le  foin  de  l'or- 
donner feulement  , lorfqu’ils  la  croiront  néceffaire  ? Troi- 
fième  inconvénient. 

En  fui  te  conviendroït-il  bien  de  déplacer  l’opération  fa- 
lucaire  ne  la  conciliation  , ôc  de  la  ravir  aux  bureaux  de  paix 
fpéciaîemenr  prépofés  d cet  effet , pour  la  confier  , relative- 
ment aux  tranfadions  , d de  limples  experts  ? Quatrième 
inconvénient. 

. quels  feront  donc  ces  hommes  que  l’on  voudroit 
invertir  d’une  confiance  toute  particulière  , pour  leur  don- 
ner le  droit  de  prononcer  arbitral ement  ou  arbitrairement 
fui  la  fortune  des  citoyens?  Auront-ils  plus  de  capacité, 
e defintérellement  «3c  ae  loyauté , que  les  juges  des  tribu- 
naux. civils  ? Seront-ils  incorruptibles  ? ne  partageront-ils 
jamais  les  pafîions  des  parties  qui  les  auront  choifis  ? Se- 
ront-ils récu fables  comme  débiteurs  ou  créanciers  ? ôc  alors 
combien  de  récufations  ! Seront-ils  faiariés  ? ôc  alors  que 
de  frais  énormes  pour  obtenir  une  décifion  , fouvent  fur  la 
queftion  la  moins  compliquée  ! Ne  le  feront-ils  pas  ? «3c  alors 
que  de  lenteurs  pour  les  faire  mouvoir  ! Leur  miniilère 
fera- 1- il  forcé  ? 3c  alors  qui  peut  répondre  que  le  regar- 
dant comme  un  fardeau  pénible  , la1  plupart  d’entre  eux 
ne  le  fecoueront  pas  avec  humeur  ? Ainfi , combien  d’e»-- 
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traves  accumulées  pour  le  feul  choix  des  jurés  d’équité , Sc 
pour  les  mettre  en  activité  ! ce  qui  conffitue  un  cinquième 
inconvénient  , digne  de  toute  1 attention  du  Confeil. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  , aux  yeux  de  votre  commifi- 
fion  , feroit  de  mettre  les  créanciers  & débiteurs  , fans 
diftinélion  , dans  la  pénible  & fatale  néceflité  d’effuyer  ( les 
uns  pour  obtenir  ce  qui  leur  eft  légitimement  dû  , les 
autres  pour  ne  payer  que  ce  qu’ils  doivent  rigoureufe- 
ment)  un  procès  bien  conditionné  , qui  ne  pourroit  fe 
terminer  qu’après  un  interlocutoire  ôc  une  expertife  , quel- 
quefois plus  propre  à embrouiller  qu’à  fimplifier  la  déci- 
fion  * tandis  que  , fans  experts  , fans  arbitres,  Ôc  même  fans 
juges,  une  loi  fage  , équitable  ôc  prévoyante  peut  elle 
feule  tarir  la  fource  de  ces  difficultés  , en  traçant  aux  hom- 
mes de  bonne  foi  des  règles  générales  de  décifiun  , que 
chacun  d’eux  pourra  faifir  ôc  appliquer  dans  les  efpèces 
particulières. 

À ces  puiffans  motifs  viennent  encore  fe  joindre  deux 
çonfidérations  qui  nous  ont  paru  décifives. 

La  première  , que  dès  qu'il  exifte  déjà  une  loi  pour  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier  - monnoie , Ôc  deux  autres 
pour  les  tranfaétions  anterieures  à cette  même  déprécia- 
tion il  feroit  contradidoire  ôc  très-inconvenant  d’établir 
une  bigarrure  dans  la  légifîation  , pour  foumettreles  tranf» 
aétions  pojlerieures  à l’examen  d'un  jury  civil  qui  en  régle- 
roit  arbitralement  le  forr. 

La  fécondé  , que  , quand  même  on  pourroit  fans  danger 
adopter  fur  ce  point  l’opinion  de  la  commiffion  des  An- 
ciens , il  faudroit  toujours  une  loi  pour  diriger  la  marche, 
régler  les  opérations  Ôc  tempérer  les  décidons  de  ce  jury  ; 
car  on  ne  prétendra  pas  fans  doute  qu’il  foit  tuile  ôc  po- 
litique de  laifïer  à des  experts  ou  arbitres  line  latitude  in- 
définie , même  fur  de  fimples  queftions  de  droit  ; ce  qui 
conduiroit  rapidement  au  plus  pur  arbitraire  , en  introdui- 
ront une  diverfité  de  jurifpiudence  d’autant  plus  effrayante» 
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quelle  feroic  abandonnée  au  caprice  , a 1 ignorance  & aux 
préjugés  perfonnels  de  la  plupart  des  e tmateurs. 

Vos  commuons  à L’unanimité  nont  donc  vu  dans  la 
théorie  que  je  viens  de  combattre,  qu  une  conception 
brillante  / qui  lionote  le  génie  & la  moralité  de  fes  au- 
teurs , mais  qui , ne  pouvant  être  mife  en  ,eu  fans  bon  e- 
verfer  l’ordre  judiciaire,  ne  fauroit  par  cela  meme  fixer 

les  regards  du  Corps  législatif.  - 

Elles  fe  font  en  outre  convaincues  que  puifquune  loi 
fur  la  matière  eft  indifpentable , l’intérêt  propre  de  la 
maflè  des  créanciers  & des  débiteurs  exige  que  ion  appli- 
cation foit  exclufivement  remife  aux  tribunaux  j ne.  fut-ce 
que  pour  abréger  les  circuits  & diminuer  des  frais  , au  lieu 
d’enchaîner  le  vœu  & la  confcience  des  juges  par  des  ap- 
préciations préliminaires , donc  rien  lie  pourrait  garantir 
la  juitice  & l’impartialité. 


Mais  les  mefures  légillatives  que  nous  allons  propofer 
au  Confeil  foht-elles  dans  la  puijjance  du  legijlateur  . 
L’excédera-t-il  cette  puiffance , en  préfigeant  des  règ  es  , 
& en  traçant  des  procédés  pour  fortir  du  labyrinthe  dans 
lequel  le  régime  du  papier  monnoie  , fes  convu  ions  es 
viciffitudes , ont  jeté  prelque  tous  les  contradans  ? — C elt 
ce  qu’il  me  relie  a éclaircir  en  peu  de  mots. 

Et  d’abord  la  commiffion  des  Anciens  n’a  pu  difcon- 
venir  elle-même  que  lorfqu’à  raifon  « de  faits  d un  ordre 
„ Malors  inconnu  , le  véritable  efprit  des  conventions 
,»  fe  trouve  obfcurci , & que  les  tribunaux  ne  trouvent  point 
» dans  les  lois  antérieures  des  règles  pour  juger  ce  fait  , 
„ la  loi  peut  & doit  établir  les  régies  qui  manquent  ». 

Or  qu’avoit  fait  de  plus  la  rélolution  du  10  ..oreal,  & 
que  vous  propofons-nous  maintenant  de  faire  pour  la^em- 
placer,  fi  ce  n’eft  d’établir  pat  une  loi  les  règles  qui 
manquent  abfolument  aux  tribunaux,  .pour  déterminer  le 
véritable  efprit  des  tranfa&ions  dont  il  s’agit  * en  aiu- 
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rer  1 execution  dans  le  fens  où  elles  amoient  été  conçues 

î frr  ‘re  feS  cudor‘ftances  i — les  purger  du  dol 
& de  la  lefion  dont  elles  refteroienc  infcdées',  en  les  in- 
terprétant a la  lettre  ; — en  bannir  l’illufion  des  valeurs 
nominales , dans  certains  cas , pour  y fubftituer  des  valeurs 
jiojinves  , enfin  pour  contraindre  chaque  partie  intéreffée 
a fc  renfermer  dans  les  limites  du  poffible  & du  lu  fie  ? 

rourquoi  fommes-nous  forcés  d’infifter  à cet  égard  , fi 
ce  neft  parce  que  les  lois  exiftantes  font  prefque  toujours 
muettes  fur  un  ordre  vraiment  extraordinaire  de  chofes, 

dnir  fir/*  m U PAr®vo>r  > ou  Parce  que  leur  rigueur 

dou  eüentiejlement  ici  être  tempérée  par.  l'équité  ? 

A f uiu  8 c.raind‘e  qu’une  opération  de  la  loi , dans 
e emblables  circonftances  , n’entraîne  un  effet  rétroactif 
lur  les  conventions  antérieures  au  29  meffidor  an  4. 

, J.e  rePonds  que  ce  danger  ne  fauroit  exifler  là  où  il  ne 
s agit  en  aucune  manière  de  rétroagir  fur  des  tranfadions 
conlommees , mais  uniquement  d’en  circonfcrire  les  dé-  ' 
fafireux  effets  oans  une  foule  de  pofitions  imprévues. 

Jobferve  quil  en  eft  de  ceci  comme  de  tous  les  cas 
ou  les  tribunaux , ne  trouvant  pour  règle  de  leurs  déd- 
iions aucune  loi  exprefîe , font  forcés  de  recourir  à 1 au- 
torité légiflauve  , afin  dé  réfoudre  leurs  propres  doutes. 

Alors  cette  puiffance  peut  & doit  prononcer  : 'mais  elle 
ne  dérogé  a aucun  principe  établi;  elle  n’en  contrarie  au- 
cun , elle  fe  borne  a diéler  une  règle  nouvelle  ; & quoique 
cette  réglé  fixe  le  fort  d’un  aéie  antécédent,  il  n’y  1 point 
vraiment  alors  d effet  retroa&if.  * « 

On  sert  non  moins  vainement  alarmé  fur  cet  autre 
prétendu  ranger  a împoler  aux  parties  une  convention  nou- 
velle, en  recompofant  1 ancienne  fur  d’autres  bafes. 

M,aj’°‘ltIe  que  ce  remède,  fi  naturél  au  milieu  d’un 
gianc^oeforcire  qui  afflige  la  fociété  toute  entière,  fe  trouve 
tempere  , cans  nos  projets  de  lois , par  des  options  avan- 
tageu/es,  ou  par  la  réfutation,  lorfque  celui  de  la  lefion 
ievoit  inefficace  ; outre  que  ce  remède  eft  parfaitement 
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conforme  à l’équité , à laquelle  on  ne  peut  trop  rappeler 
les  hommes  injuftes  , on  doit  de  plus  convenir  qu’il  eft 
rigoureufement  prefciit  par  la  nature  même  des  chofes. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  ? tous , ou  prefque  tous  les 
contraétans,  entraînés  par  le  mouvement  rapide  des  aflignats, 
fe  font  livrés,  depuis  le  premier  janvier  1791,  à de  vaines 
il  lu  fions  : les  uns  ont  établi  leurs  calculs  fur  la  crainte  , 
d’autres  fur  l’efpérance  j celui-là  a été  trompé,  8c  celui-ci 
trompeur  \ quelques-uns  n’ont  pu  exprimer  leur  véritable 
volonté , gênée  par  des  lois  pénales  ; beaucoup  n’ont  compté 
que  fur  des  valeurs  fufceptibles  de  dépréciation , tandis  que 
d’autres  , moins  avifés , ont  confondu  la  valeur  nominale  avec 
la  valeur  réelle  $ il  en  eft  enfin  qui  ont  échangé  de  très- 
bonne  foi  des  valeurs  bien  réelles  contre  des  valeurs  fu- 
gitives. 

Or , dans  ce  conflit  d’intérêts  oppofés , dans  ce  chaos  de 
conventions  occafionnées  par  le  malheur  des  temps  , donc 
quelques-unes  font  devenues  monftrueufes,  quel  tort  fait- 
on  à ceux  qui  les  ont  fouferites , de  les  remettre  en  quel- 
que forte  au  même  état  ^ de  les  forcer  à fouffrir  la  recom- 
pojltion  de  leurs  contrats , de  la  manière  qu’ils  les  auroient 
compofés  dans  un  état  ordinaire  de  chofes?  8c  s’ils  refufent, 
pourquoi  ne  leur  en  impoferoit-on  pas  le  devoir  , par  une 
grande  8c  uniforme  mefure  législative , qui  ne  refpirera  que 
l’équité , plutôt  que  de  les  livrer  à des  arbitres  ou  à des 
tribunaux , qui  n’auroient  eux-mêmes  ni  guides  ni  fecours 
pour  Sortir  d’un  tel  dédale. 

Rajoute  que  puifque  le  diferédit  graduel  du  papier-rnon- 
noie  a forcé  le  Corps  législatif  d’abandonner  ( h os  des 
cas  d’exception  ) la  fiétion  des  valeurs  nominales  pour  s’en 
tenir  à la  réalité , 8c  puifqu’il  a fallu  de  toute  nécefiité  déna- 
turer les  conventions  des  parties  fous  le  premier  rapport , il 
faut  auSIi , pour  être  conféquenr  8c  jufte  , les  décompofer  de 
recompofer  en  entier,  pour  en  régler  les  conditions  accef- 
Soires  8c  les  effets  > ce  qui  exige  nnpérieufement  le  rnimf- 
Cère  du  législateur. 
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C’eft  dans  ces  vues , citoyens  repréfentans , que  je  vous 
propofe  , au  nom  de  vos  commiflions , trois  projets  de 
refoumon  fur  les  tranfaéfions  faites  pendant  la  dépréciation 
du  papier- monnoie. 

Le  premier  contient  des  règles  générales  pour  Ls  cas  les  plus 
ordinaires  5 8c  qui  parodient  immédiatement  fufceptibles  de 
l'application  de  l’échelle. 

Le  fécond  renferme  celles  qui  doivent  s’appliquer  aux 
rentes  viagères.  11 

Le  troifième  n’a  rapport  qu  a des  cas  d’exception. 

Cette  divifion  méthodique  étoit  d’autant  plus  néceflaire^ 
que  voilà  déjà  trois  autres  réfolutions  rejetées  far  la  même 
matière. 

Elle  rendra  d’ailleurs  la  dîfcufîiôn  plus  facile  8c  pluslu- 
mineufe , en  même  temps  qu’elle  laiflera  au  Confeil  des  An- 
ciens la  liberté  de  n’admettre  que  ce  qui  lui  paroura  con- 
forme à fes  propres  principes. 

Heureux  ceux  à qui  vous  avez  confié  le  pénible  devoir 
de  vous  préfenter  de  nouvelles  vues  , s’ils  ont  pu  répondre , 
par  les  efforts  de  leur  zèle , à l’attente  des  deux  Confeils , 
8c  a la  jaffe  impatience  d’une  foule  de  parties  fouffrantes. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

]•  Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  ouï  le  rapport 
d’une  commiflion  fpéciale, 

Confidérant  qu’ayant  déjà  réglé  le  fort  des  tranfa&ions 
antérieures  à la  dépréciation  du  papie  r- monnoie , il  n’eft  pas 
moins  inftant  de  fixer  le  mode  de  rembourfement  des  obli- 
gations comra&ées  pendant  cette  dépréciation , ôc  que  l’in- 
térêt d’une  foule  de  citoyens  follicite  à cet  égard  de  promptes 
& équitablesmefures , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conte  il,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolu- 
tion  fuiyante: 

Article 


ïÿ 

Article  PREiïiEfti 

Toutc  fufpe-nfion  de  paiemens  èft  levée  â l’égard  des  o'blî-' 
E durée  J ,lUjiqne  natUre  r’eUeS  devenues  pendant 

U durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

I I. 

Lés  obligations  contractées  pour  (impie  prêt,  en  dette  1 
four  ou  autrement,  depuis  le. premier  janvier  1731  dans  les 
anciens  departemens  de  la  France,  & celles  contractées  dans 
les  departemens  réunis,  dans  l’i(le  de  Corfe  & dans  les 
Colonies , depuis  l’introduCtion  du  papier-monnoie  dans  ces 
pays,  jufqu  a la  publication  de  la  loi  du  29  meffidor  an  4, 
ieront  cenfees  confient, es  valeur  nominale  du  papier-monnoie 
ayant  cours , lorfque  le  contraire  ne  fera  pas  prouvé  par  le 
titre  meme,  & , a ce  défaut,  par  des  écrits  émanés  des  débi- 
teurs  ou  par  leur  interrogatoire  fur  faits  & articles, 

I I I. 

•Ci  irr  defdites  °î>Ii^tions  Mufles  conditions 
ci-apres,  &.  pour  toutes  les  fomtnes  qui  y ont  donné  lied  . 

cialiTn  “ ,numeralre  metaHique , fuivanc  le  tableau  de  dépré- 
ciation  ordonne  par  la  loi.  ' * J 

i;  ï v. 

Lorfque  l’obl,gation  aura  été  pa(Tée  à pfufieurs  années  de 
terme,  au-dela  de  1 epoque  du  29  meffidor  an  4,  le  débiteur 
ne  fera  admis  a demander  la  réduction  en  numéraire  métal- 
lique, qu  autant  qu’il  aura  légalement  notifié  au  créancier, 
dans  les  c eux  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfehee, 
pour  tout  delai.  Ta  renonciation  aux  termes  à échoir,  avec 
Rapport  par  Duchefnet  g / 
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offre  de  rembourfer  le  capital  réduit , dans  le  délai  d’une 
d’une  année , à peine  de  déchéance. 

V. 

Les  téduaions  qui  feront  reçuifes  & ordonnées  en  execu- 
tion des  articles  III  & IV  ci-deflus,  ne  pourront  1 etre  qu  a 
la  charge  par  le  débiteur  de  payer  au  taux  de  cinq  pour  cent 
les  intérêts  échus  ou  à échoir  du  capital  réduit  ; & ce , luivant 
le  mode  qui  fera  établi  pour  le  paiement  des  intérêts  & pen- 
fions  par  une  loi  particulière;  ce  qui  aura  lieu  quand  meme, 
en  confidération  des  termes  ou  autrement , les  interets  du 
capital  fourni  en  papier  - monnoie  auroient  ete  ftipulesa  des 
taux  inférieurs , ou  même  qu’il  n’en  auroit  ete  ltipule 

aucuns.  


L’article  VII  de  la  loi  du  1 5 fruftidor  dernier  n’eft  point 
applicable  aux  obligations  par  lefquelles , au  moyen  d un 
prêt  ou  avance  en  papier- monnoie,  1 emprunteur  s eft  tournis 
de  fournir  une  quantité  fixe  de  grains,  denrées  ou  marchan- 
difes  à une  époquq  déterminée,  ou  leur  valeur  courante,  au 

temps  de  1 échéance.  . 

Les  obligations  ainfi  conçues  pourront  ette  réduites , a la^ 
téquifition  du  débiteur  , d’après  l’échelle  d'e  dépréciation, 
lorlqu’il  fera  vérifié  que  la  quantité  promife  de -grains,  den- 
rées ou  marchandifes , excédoit  d’un  tiers , au  temps  du  con- 
trat, la  valeur  du  capital  prété  ; & fi  l’obligation  ne  contient 
pas  l’expreffion  de  ce  capital , la  preuve  de  fa  confiftance  pourra 
être  faite  par  d’autres  écrits  du  créancier , ou  pat  fou  interro- 
gatoire fur  faits  & articles. 

VII.  . 


Lorfqu’une  obligation  fufeeptibie  de  réduélion  rappellera 
un  droit  certain  ou  un  autre  aéte  antérieurs,  & dont  les 


I 
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^aufes  «ont  néanmoins  pofténeures  au  premier  janvier  1791 1 
. ou  bien  lorfqu’il  fera  prouvé,  de  la  manière  indiquée  en  1 ar- 
ticle II , que  ladite  obligation  dérivé  d'un  plus  ancien  prêt  en 
papier- monnoie  , la  réduction  fera  faite  eu  égard  aux  valeurs 
réellement  fournies  , en  remontant  à 1 origine  de  la  dette-  le 
tout  fans  préjudice  de  l'exécution  de  la  fo,  du  ,4  fruSdor 
dernier,  pour  les  obligations  originairement  contraires  en 
el  pèces  métalliques. 

V I I I. 

Les  fubrogataires  à des  droits  d’hypothèques  & privilèges 
par  l’effet  des  rembourfemens  qui  auront  été  faits  de  leurs 
deniers  , prêtés  en  papier  - monnoie  , ne  feront  réputés 
créanciers  du  débiteur  originaire  que  du  jour  du  prêt 
& à concurrence  feulement  de  leur  avance  de  fonds  • iis  fe- 
ront en  conféquence  fournis  à l’échelle  de  réduction , à 
dater  du  meme  jour,  fans  qu  ils  pudlènt  fe  prévaloir,  quant  à 

ce , du  bénéfice  de  la  fubrogation  confentie  par  le  plus  ancien 
créancier.  r 

Il  en  fera  de  même  à l’égard  du  co-obligé  qui  sert  fait 

lubroger  aux  droits  d’un  créancier  en  payant  la  part  d’un  autre 
codébiteur.  ' " \ 

IX. 

Quand  il  s’agira  de  délégation,  de  tranfport  ou  d’indication 
de  paiement,  même  de  délégation  acceptée,  le  débiteur  cédé 
ou  délégué  11e  fera  libéré  envers  le  cédant  ou  déléguant 
que  jufquà  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  celui-ci 
le  trouvera  acquitté  envers  le  ceffionnaite  ou  déles- 
tai re.  . . '■  ' : ® 

/,  X.  I 

Tous  dépofîtaïres  & féqueftres  volontaires  oii  judiciaires 
leront  valablement  libérés , en  remettant  en  même  nature 
les  tommes  qu’ils  auront  reçues  aux  fbfdits  titres,  d’où 
gu  elles  proviennent , ou  leur  valeur  repréfentative  en  d’autrs 
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papier- monnoie,  lorfqu  elle  aura  été  échangée  en  conformité 

«les  lois.  , . • 11'  ni  ' 

Sont  & demeurent  exceptes  ceux  qui  auroient  été  conltitues 

en  demeure  de  reftituer  lefdites  valeurs  en  temps  utile , ou 
qui,  au  lieu  de  s’en  libérer,  en  auroient  diverti  le  montant 
à leurs  propres  affaires,  de  même  que  les  dépofitaires  qui  fe 
feroient  fournis  d’en  payer  l’intérêt. 

Dans  tous  ces  cas,  les  capitaux  légitimement  dus  feront 
rembourfés  en  numéraire  métallique , neanmoins  d aptes 
l’échelle  de  dépréciation. 

X I. 

A l’égard  des  mandataires  à titre  onéreux  ou  gratuit  qui 
auront  reçu  des  fommes  en  papier-monnaie  pour  le  compte 
de  leurs  commettans , il  en  fera  ufe  félon  la  difpohtion  gé- 
nérale du  droit.  > ’ . 

XII. 

Des  fommes  dues  i°.  pour  ventes  de  droits  fucceffifs  ; 2.  . pour 
ventes  de  matières  d’or  & d’argent,  marchandifes  & autres 
chofes  mobilières,  ainfi  que  pour  fournitures  de  grains  8c 
denrées,  feront  payées  en  numéraire  métallique,  fans  réduc- 
tion 3c  aux  termes  convenus , fi  mieux  n aime  1 acheteur 
payer  l’eftimatien  defdits  objets  mobiliers  au  temps  du  contrat, 
pareillement  en  numéraire  métallique. 

XIII. 

Des  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs,  en  numé- 
raire métallique,  1°.  les  capitaux  qu’ils  auront  reçus  en  meme 
nature  pendant  la  durée  de  leur  adminiftranon  ; &c  dont  ils 
n auroient  pas  fait  emploi  dans  les  délais  de  1 ordonnance  -, 
2.0.  le  prix  eldimatif  des  valeurs  mobilières  inventoriées  anté- 
rieurement au  premier  janvier  1791 , lorfqu  ils  auront  négligé 
de  les  faire  vendre  à Tencan>  à moins  qu’ils  n en  aient  ete 


difp'erifés  en  tout  ou  en  partie  par  une  délibération  des 
païens. 

. QLlanf  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-  monnoie  , 
ainfi  qu’au  prix  eftimatif  des  valeurs  mobilières  inventoriées 
depuis  le  premier  janvier  1791,  de  même  qu’aux  capitaux 
provenus  de  la  vente  d’icelles , les  tuteurs  & curateurs  ne 
feront  tenus,  a déf  aut  d emploi,  de  les  reftituer  que  d’après 
iechelle  de  rédu&ion,  félon  les  époques,  fi* mieux  les  mi- 
nèurs  n’aiment , à l’égard  des  meubles , fe  prévaloir  de  ceux 
qui  feront  encore  exiftans. 

X I V. 

Les  fommes,  rentes  & penfions  dues  à titre  de  pure  libé- 
ralité , quelle  que  foit  la  date  des  aôes  entre-vifs , ou  à caufe 

# ™?rcVcïu!  le*  ®tabliffent , & quand  même  elles  ferolent 
attecfcees  fur  des  fucceflions  ouvertes  depuis  la  dépréciation  du 
papier- monnoie  , feront  acquittées  en  numéraire  métallique 
tans  autre  réduction  que  celle  qui  eft  autorifée,  le  cas  échéant  ! 
par  la  loi  du  îy  nivôfe  an  2. 

X V. 

4 

Tout  ce  qui  a été  prefcrit  par  les  articles  VIT,  IX  & X 
de  la  loi  du  1 5 frudidor  dernier  fera  obfervée  quant  au  dé- 
lai qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  pour  les  créances; 
échues,  & aux  provifions  à accorder  aux. créanciers. 

XVI 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  sa 
Ironie u des  Anciens  par  un  mefîager  d’état» 


SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

entes  viagères . 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  après  avoir  oui  le  rap- 
port  d’une  commiffion  fpéciale, 

Confidérant  *que  les  rentes  viagères  créées  pendant  la, 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie  > ont  été  réglées 
à divers  taux  & félon  diverfes  probabilités  qui  les  ren- 
dent plus  ou  moins  favorables  ; de  que  ces  circon fiances  ont 
fait  naître  encre  les  créanciers  & les  débiteurs  une  roule  de 
difficultés  dont  il  importe  de  tarit  très  - promptement  la 
four  ce  * 

- Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  re- 
folution  Clivante  : 

Article  premier» 

Les  rentes  viagères  , créées  par  des  contrats  anterieurs  au 
premier  janvier  1791  , continueront  d’être  acquittées  fans 
rédudion  , Elon  les  règles  preferites  par  les  lois  des  1.4  Sc 
1 5 fruéhdor  an  5. 

Il  en  fera  de  même  de  celles  qui  auront  eu  pour 
caufe  un  capit  1 fourni  en  valeurs,  métalliques  , de  de  celles 
qui  auront  été  créées  depuis  le  cours  forcé  du  papier- 
monnoie,  julqu’au  premier  janvier 


À l’égard  des  rentes  viagères  créées  par  des  contrats 
poftérieurs  à cette  dernière  époque  , elles  ne  feront  foumifes 
à aucune  réduction  , i°.  lorfqu’elles  auront  été  expreifément 
fiipulées  payables  en  numéraire-ou  en  denrées j 20.  loifqu  elles 
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auront  etéconftituées  de  l’une  des  manières  fuivantes  ; favoir, 
au  cinq  pour  cent  du  capital  , fourni  en  papier- monnoie  , fur 
une  feule  tête , & au  quatre  pour  cent  fur  deux  têtes  , de 
tout  âge  , antérieurement  à la  loi  du  1 1 nivofe  an  3 , portant 
révocation  du  ' maximum  ; au  trois  pour  cent  fur  une  tête 
de  tout  âge  , & au  deux  pour  cent  fur  deux  têtes  , depuis  lors 
jufqu  a la  publication  de  la  loi  du  2,5  medadormême  année  j 
finalement  au-dellous  de  deux  pour  cent  fur  une  feule  tête  * 
depuis  ladite  loi  jufqu  à la  publication  de  celle  du  29  mefli- 
dot  an 

* I I I. 

Ne  feront  pareillement  fujettes  à aucune  rédu&ion  les 
rentes  viagères , créées  par  des  contrats  palfés  dans  l’inter- 
valle defdites  lois  des  2 5 mellidor  an  3 & 29  meflîdor  an 
an  , quoiqu’elles  n’aient  d’autre  caufe  qu’un  capital  fourni 
en  papier-monnoie:  10,  Iorfque  le  cas  du  retour  des  efpèces 
métalliques  aura  été  prévu  par  le  titre  conftitutif  ; 20.  lorf- 
qu’elles  auront  été  conftituées  au  deux  pour  cent  fur  la  tête 
d’un  prêteur  âgé  de  5o  ans  complets  ou  au-deübus  ; au  trois 
pour  cent  fur  la  tète  d’un  prêteur  âgé  de  plus  de  5o  ans 
8c  ati-deffous  de  60  ; au  quatre  pour  cent  fur  la  tête  d’un 
prêteur  d’un  âge  fupérieur , jnfqu  a 70  ans  ; au  cinq  pour- 
cent fur  la  tête  d’un  prêteur  âgé  de  plus  de  70  ans  ac- 
complis. . 7 

Si  la  rente  fe  trouve  conflituée  fur  deux  ou  plufieurs  tê- 
tes , la  moins  âgée  réglera  le  fort  des  autres  pour  la  réduc- 
tion ou  la  non  rédu&ion  , d’après  les  divers  taux  ci-deflus 
déterminés. 

I V. 


Hors  des  cas  exceptés  par  les  articles  I , II  8c  III , la  ré- 
duction- pourra  être  requife  par  les  débiteurs  defdites  rentes 
viagères  , en  le  dénonçant  aux  créanciers  dans  le  délai  de 
deux  mois , à dater  de  la  publication  de  la  préfente. 

Mais  les  créanciers  atuouc  la  faculté  d’opter  pour  le  rem- 

B A 


bourfement  avec  intérêts  au  cinq  pour  cent  du  csn 
pital , réduit  d'après  l’échelle  de  dépréciation , ou  pour  la 
confervation  de  la  rente,  préalablement  réduite  aux  taux  dé- 
terminés par  les  articles  II  & III , félon  leur  âge  ou  félon, 
l’époque  du  contrat  : ce  qu’ils  feront  tenus  de  déclarer  fut1 
la  première  fommation  du  débiteur, 

* ' • Y., 

A défaut  d’option  de  la  parc  du  créancier  , le  débiteur 
pourra  faire  ordonner.,  d’abprd  la  réduélion  en  numéraire- 
métallique  du  capital  prêté  en  papier-monnoie , 8c  fuccefli-* 
vement  fa  converiion  en  une  nouvelle  rente , proportionnée* 
au  capital  réduit  , ainfi  qu’il  fuit  \ favoir , de  neuf  pour  cent 
fur  une  feule  tête  de  cinquante  ans  accomplis  8c  au -défions  my 
de  dix  pour  cent  fur  une  tête  de  foixanre  ans  8c  aii-defïous  \ 
de. onze  pour  cent  fur  une  tête  de  foixante-dix  ans  ou  au- 
deflous  ; finalement  de  douze  pour  cent  fur  une  tête  d’un  âge 
%u^deffus  de  foixante-dix  ans:  le  tout  y en  partant  de  l’é- 
poque des  premiers  contrats  pour  la  détermination  des 
âges. 

Si  la  rente  a été  originairement  conftituée  fur  plufîeurs 
têtes  encore  exilantes , la  plus  jeune  fervira  de  règle  pour 
l'échelle.  de  réduction , de  même  que  fi  elle  eût  été  feuîe- 
dénomsnée  dans  le  contrat. 

VL 

Dans  le  cas  où  le  créancier  auroit  opté  pour  le  rembour^ 
fçment  du  capital  de  la  rente  viagère  d’après  l’échelle  de 
rédu&ion,  il  pourra  être  accordé  aux  débiteurs  un.  délai  d^ 
fix  mois,  plus , à dater  de  la  promulgation  de  la  préfente  ^ 
à la  charge  par  lui  d’acquitter  préalablement  les  intérêts: 
échus  8c  arrérages , au.  taux  ci  - deffus  fixé  de  cinq,  pour 
çent.  . 

créancier  pourra  h de.  fim  CQti  ^ ^quérir»,  for  le  capital 
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réduit , une  provihon , fans  être  afïujetci  à aucune  prédation 
de  caution. 

V I I. 

Les  rentes  viagères  & alimentaires  promifes  & ftipulées 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie  % 
fans  aucun  capital  fourni  j 8c  pour  caufes  de  fervices  do- 
meftiques  , main-d’œuvres , ceilion  d’une  proYeflïon  mercan- 
tile  ou  induftrielie , 8c  autres  femblables,  ne  feront  fujettes 
à aucune  réduction. 

VIII.  ' 

, . y \ 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi  ne  font  point  appli- 
cables aux  rentes  à 5 pour  îooou  au  defifous  créées  fur  une 
férié  de  tètes  furvivancières  , fous  la  dénomination  de  tontines y 
lefquelles  continueront  d’être  acquittées  félon  les  conditions 
des  contrats  , 8c  fans  réduction. 

I X, 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  premier  , 8c  où  le  titre 
de  création  de  la  rente  auroit  été  renouvelé  fans  faire 
mention  de  l'époque  du  prêt  originaire,  le  créancier  fera  ad- 
mis à prouver  la  çaufe  primitive  de  l’obligation  par  d’au- 
tres écrits  émanés  du  débiteur , ou  par  fon  interrogatoire 
fur  faits  8c  articles. 

* . « 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  8c  portée  au  Con< 

feil  des  Anciens  par  un  melîager  d’état.  / 

/ • 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

T'entes  d! immeubles , partages  dots  & douaires  3 légitimes 

& droits  fucçejjij, s x engagemens  de  commerce  , &c. 

• * 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,,  après  avoir  oui  le  rapport: 
4’ une  commiffien  fpéciale  * 
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Confidérant  que  dans  le  nombre  des  tranfa&ions  qui  ont 
eu  lieu  pendant  la  dépréciation  du  papier- monuoie  , il  en 
v eft  plufieurs  d’une  nature  privilégiée  ; qu’elles  méritent  par 
conféquent  des  exceptions , Ôc  qu’il  eft  très-inftant  de  fixer 
en  particulier  le  mode  de  leur  rembourfement  • 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  ré- 
folution  fui  vante  : 

• TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  baux  à vie  & à longues  années . 

Article  premier. 

Les  fouîmes  dues  à raifon  de  ventes  d’immeubles,,  paf- 
fées  depuis  le  premier  janvier  1791  jufqu’au  29  meftidor 
an  4 5 foit  en  propriété  , foit  en  ufufruit  foit  par  baux 
à vie  ou  à longues  années,  feront  acquittées  en  valeur 
nominale  & en  efpèces  métalliques  aux  échéances. 

Si  les  termes  font  échus  , il  pourra  être  accordé  aux 
acquéreurs  un  délai  d’une  année  pour  fe  libérer  , en  con- 
tinuant de  payer  l’intérêt  aux  taux  ftipulés  , ou  au  cinq 
pour  cent  à défaut  de  ftipulation  exprefte. 

I I. 

Les  acquéreurs  qui  fe  prétendront  léfés , auront  la  fa- 
culté de  demander  la  réfiliation  du  marché  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  préfente  pour  tout  délai  : 
auquel  cas  les  vendeurs  feront  tenus  de  leur  reftituer  , 
d’après  l’échelle  de  dépréciation  , tout  ce  qui  aura  été  payé 
en  papier-monnoie  à compte  du  prix  , en  fuivant  les  époques 
des  paiemens , ainfi  que  le  montant  de  la  plus-value  ré- 
futante des  réparations  & améliorations  permanentes,  fauf 
à compenfer  ou  imputer  le  montant  des  dégradations , 
félon  la  vérification  §c  eftimation  qui  feront  faites  du  çouc 
par  experts. 

Les  frais  de  la  première  expertife  feront  à la  charge  de 
l’acquéreur. 
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I I I 

Les  vendeurs  jouiront  , dans  le  même  cas , d’un  délai 
d’une  année  , à dater  du  jour  de  la  demande  en  réfiliation, 
pour  effectuer  les  rembourfemens  ci- de  (lus  énoncés. 

Les  acquéreurs  pourront  fe  maintenir  jufqu’aîors  en  pof- 
fefiion  } mais  ils  feront  comptables  des  fruits  intermédiaires, 
fous  la  déduétion  de  i’mtérèt  du  montant  des  fommes 
refiituables.  ' ■ . , 

V I y. 

Les  vendeurs  ne  pourront  fe  fouftraire  à la  réfiîiation 
8c  aux  rembourfemens  ci-defius  énoncés,  qu’en  confentant 
de  recevoir  le  prix  ou  reliant  du  prix  ftipulé  en  papier- 
monnoie , félon  la  réduétion  qui  en  fera  faite  d’après  l’échelle 
de  dépréciation  ; ce  qu’il  leur  fera  libre  d’opter  dans  les 
deux  mois  depuis  la  notification  faite  par  les  acquéreurs:  le 
tout  néanmoins  fans  préjudice  de  l’aélion  de  léfion  , dans 
les  cas  de  droit  , 8c  pour  les  contrats  antérieurs  à la  loi 
du  14  fruélidor  an  3. 

y. 

Les  acquéreurs  d’ufines  8c  de  maifons  uniquement  domi- 
nées à des  fabriques  8c  manufactures , de  même  que  ceux 
qui  auront  formé  de  femblables  établilfemens  fur  les  ter- 
reins  par  eux  achetés  depuis  le  premier  janvier  1791  juf- 
qu’au  29  mefiidor  an  4 5 pourront  les  retenir  fans  être  obligés 
d’en  acquitter  le  prix  valeur  nominale,  ni  de  réfilier  le 
marché;  à la  charge  feulement  d’en  payer fous  toutes 
imputations  de  droit,  l’eftimation  à dires  d’experts,  en 
efpèces  métalliques  , 8c  fur  le  pied  du  denier  trente  , eu 
égard  à letat  de  l’immeuble  au  temps  du  contrat. 

V I. 

La  notification  en  fera  faite  , audit  cas  , au  vendeur , 
dans  le  delai  fixé  par  l’article  II  ; 8c  le  montant  de  l’efti- 
tnation,  ainfi  que  les  intérêts  acceiïoires  aux  cinq  pour  cent. 
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i.  *s 

feront  acquittés  , à peine  de  déchéance  , dans  un  autre  délai 
d’une  année , lequel  courra  du  jour  de  l’option  ôc  des  offres 
de  l’acquéreur. 

V I I, 


Toute  rente  viagère  créée  pour  vente  d’immeuble  n’eft 
fufceptible  d’aucune  réduction  , fauf  la  réfiliation  du  con- 
trat j comme  dans  le  cas  de  l’article  II , fous  les  conditions 
ôc  limitations  portées  par  les  articles  III  ôc  IV* 

V II  I. 

Le  premier  vendeur  ne  pourra  exercer  contre  le  fécond 
acquéreur  ou  pofieffeur  les  droits f ôc  actions  qui  lui  font 
accordés  par  les  articles  précédens  , qu’autant  que  ceux-ci 
auront  été  fpécialement  chargés  d’acquitter  le  prix  ou  reftane 
du  prix  de  la  première  aliénation  * ou  que  la  mutation  fe 
trouveroit  poftérieure  au  18  floréal  an  5. 

IX.  • 

Dans  le  cas  contraire  , le  premier  acquéreur  pourra  fe  li- 
bérer fur  le  pied  de  l’eftimation  qui  fera  faite  de  l’immeu- 
ble au  denier  26  , en  valeur  métallique , au  temps  de  fou 
acquifltion. 

Les  arrérages  d’intérêts  feront  payés  au  vendeur  dans  fa 
proportion  du  nouveau  capital  tel  qu’il  fera  déterminé  j 
Ôc  les  à-comptes  par  lui  reçus  lur  le  principal  feronr , pro- 
portionnellement ôc  par  quotités , déduits  fur  le  nouveau 
prix  ainfi  déterminé  : le  tout,  fans  préjudice  de  fon  hypo- 
thèque & privilège  fur.  l’immeuble  > jufqu5à  fon  entier  rem- 
bourfement* 

X. 


Toutes  délégations  ôc  indications  de  paiement  réfultantes 
de  contrats  de  ventes  paflees  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
noie  obligent  l’acquéreur-  à rappôrter  au  vendeur  les  quit- 
tances des  créanciers  délégués  , à moins  qu’il  n’ÿ  ait  eu  im^ 
goflibilité  de  payer  par  le  fait  du  délégant* 


En  ce  dernier  cas  , Pacquéreur  refte  débiteur  envers  le 
Vendeur  du  montant  des  délégations  en  principaux  8c  accef- 
foires  ; êc  tout  ce  qui  eft  prelcrit  par  les  précédens  articles 
fera  entre  eux  obfervé. 

T I T R E I I. 

Des  licitations  & partages . 

Article  premier 

Les  difpofiiions  contenues  dans  le  titre  premier  auront 
leur  effet  à l’égard  des  Tommes  dues  pour  prix  de  licita- 
tion d’immeubles  , ou  pour  foulte  & retour  dans  les  partages 
entre  co-héritiers  ou  communiftes  furvenus  aux  époques  ci- 
deffus  énoncées  ; fans  qu’à  raifou  de  ce  le  débiteur  puiffe 
rappeler  les  autres  intéreffés  à partage  } à moins  qu’il  n’y 
eût  léiion  du  tiers  au  quart  dans  les  premiers  ades  entre  eux 
intervenus.  ■ * t 

TITRE  III. 

Des  dots  & avantages  matrimoniaux • 

Article  premier. 

Les  conftitutions  de  dot  en  avancement  d’hoirie  * de 
même  que  celles  qui  ont  été  faites  pour  tenir  lieu  d’un 
droit  acquis  , feront  acquittées  en  numéraire  métallique  fans 
réduction  > à moins  que  les  premières  n’excèdent  le  mon- 
tant d’une  portion  cohéréditaire  fur  les  biens  du  confti tuant., 
eu  égard  à l’état  de  fa  fortune  au  temps  du  contrat , auquel 
cas  feulement  elles  pourront  être  réduites  d’office  par  les 
tribunaux. 

Cette  réduélion  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  lorfque, 
pour  le  paiement  de  la  Tomme  conftituée,  il  aura  été  remis, 
.par  claufe  expreffe  un  immeuble  en  nantiffemenr,  donr  les 
Fruits  font  compenfables  fur  les  intérêts  du  capital  promis. 

II.  • 

Les  douaires  préfix  , l’augment  8c  contre-augment , ainfi 
que  tous  autres  avantages  matrimoniaux  , Itipulés  par  les 
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contrats  de  mariage , feront  pareillement  acquittés  en  nu- 
méraire métallique  , & fans  autre  rédu&ion  ni  limitation 
que  celles  dont  la  dot  elîe-mêrne  feroit  fufceptible , lorfque 
lefdits  avantages  ont  été  fixés  en  proportion  d’iceüe*  & fauf 
Texécution*  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  loi  du  19  nivôfe 
an  2 , pour  la  converfion  , k cas  échéant  , defdits  avan- 
tages en  ufufruit  de  moitié  fur  les  biens  du  conftituant. 

I I I.  ■>  ' g 

Les  reftitutions  des  dots  & autres  reprifes  matrimoniales 
feront  faites  par  les  maris  ou  par  leurs  héritiers  en  numé- 
raire métallique  ^ pour  tout  ce  qu’ils  en  auront  reçu  ou  du 
recevoir  de  la  même  manière,  8c  en  valeurs  réduites  d’a- 
près le  tableau  de  dépréciation  , pour  tout  ce  qu’ils  auront 
reçu  en  papier- monnoie  , en  partant  des  époques  des  paie- 
mens  , à moins  que  les  maris  n’en  aient  fait  un  emploi 
ou  remploi  dans  les  pays  où  ils  y écoient  fournis. 

TITRE  IY, 

1 \ 

Z) es*  rapports  dans  les  fuccejjîons  , des  légitimes  j & des 

donations  répudiées. 

Article  premier. 

J " , 

Les  enfans  ou  petits- enfatis  venant  à partage,  de  même 
que  les  légitimâmes  qui  demanderont  l'expédition  de  leur 
légitime  , ou  qui  auront  droit  au  fupplément  d’icelle  , 
rapporteront  a la  malle  , en  numéraire  métallique  , ce  qui 
fera  juftifié  avoir  été  reçu  par  eux  ou -leurs  auteurs,  pa- 
reillement en  numéraire  , 5c  en  valeurs^éduites  d’après  le 
tableau  de  dépréciation  , le  montant  de  ce  qui  leur  aura 
été  payé  fur  leurs  droits  fuccellhs  ou  de  légitime,  à compte 
ou  autrement,  en  papier- monnoie  , pendant  qu’ila  eu  cours. 

Il  en  fera  ufé  de  même  dans  le  cas  du  rapport  des  dots. 

I I. 

Dans  le  cas  où  une  donation  feroit  répudiée  , 8c  les 
parties  remifes  en  conféquence  dans  leur  premier  état  , le 
donataire  , en  rendant  compte  des  dettes  aêhves  8c  autres 
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capitaux  dont  il  s’eft  prévalu  pendant  fa  jouilfance  , ainfî' 
que  des  paiemens  par  lui  bits  à la  décharge  des  biens  , 
fera  affujerti  aux  mêmes  règles  Ôc  difiinéfcions  établies  par 
l’article  précéuenr  à l’égqid  des  cohéritiers  8c  des  légici- 
maires  : de  manière  que  tout  ce  qu’il  aura  exigé  ou  payé 
pendant  la  dépréciation  du  papier- monnoie  fera  fournis 
à l’échelle  de  rédujétion  , à moins  qu’il  n’appaioille  que 
les  paiemens  par  lui  faits  ou  reçus  l’ont  été  en  efpèces 
métalliques. 

TITRE  Y. 

Des  engagemens  & liquidations  de  commerce . 

Article  premier, 

Lorfqu’à  la  fuite  d’une  diflblution  de  fociéré,  ou  à l’oc- 
cafion  d’une  liquidation  de  commerce  pendant  le  cours  du 
papier  - monnoie , il  y aura  eu  de  la  part  d’un  alfoeié 
vente  de  fa  portion  de  fonds  au  profit  -d’un  autre  afiocié, 
ou  lorfque  le  tonds  entier  d’un  commerce  aura  été  cédé 
ou  tranfporté  à un  tiers,  le  prix  ou  refiant  du  prix  ne 
pourra  être  acquitté  qu’en  numéraire  métallique  ,*  Ôc  fans 
réduâionj  fi  mieux  l’acheteur  ou  cefiionnaire  n’aime  payer 
la  valeur  de  l’objet  vendu  ou  cédé  au  temps  de  la  con- 
vention des  parties , félon  l’eftimation  qui  en  fera  faite 
pareillement  en  numéraire , fur  la  repréféntation  des  inven- 
taires, livres- journaux  > états  à double  partie  ou  factures,  ôc 
autres  documens. 

I I. 

Les  arrangemens  ci -défias  énoncés  ne  peuvent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  & â l’aélion  direéde  des  créanciers 
du  commerce  contre  les  perfonnes  dénommées  dans  la 
raifon  fociale , ou  qui  s’y  trouvent  comprifes  fous  la  dé- 
fîgnarion  de  compagnie , fauf  leur  recours  entre  elles,  ainfi 
quelles  aviferont. 

. J I I I. 

Dans  toutes  les  conteftations  qui  pourront  s’élever,!0, 
entre  afiociés,  avant  comme  après  la  difioludon  de  la  fo- 


tiêté , au  fujet  -de  leur  mife  de  fonds  oü  du  rertibouffe* 
menr,  le  cas  échéanc,  foit  de  leurs  comptes  courans,  obli- 
gés ou  libres  , foie  des  profits  liquidés  • 20.  entre  les 
allociés  & ceux  qui  n’ont  fait  que  prêter  leur  nom  au 
commerce  ; 3",  entre  les  alTociés  libres  ôc  les  corn m end i- 
taires » les  parues  feront  tenues  de  fe  regler  d’après  l’ufage 
de  chaque  place  de  Commerce  s à l’effet  de  quoi , & fur 
la  réquiiition  de  lune  d’elles,  elles  feront  renvoyées  par- 
devant  des  négociai*  arbitres,  qui , en  Conformité  du  titre 
IV  de  1 ordonnance  de  i673,  itatueront  fur  le  différend, 
même,  le  cas  échéant,  fut  l’application  de  l’échelle  de 
dépréciation  du  papier-monnoie. 

IV, 

Les  engsgemens  de  commerce  foulcrirs  à quelque  titre  ' 
pour  quelque  caufe  & à quelque  terme  que' ce  foit,  au 
proht  de  tierces  perfonnes , pendant  la  durée  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnoie , & dont  le  montant  fe  trouve 
encore  du  feront  fournis  en  tout  point  aux  règles  établies 
pour  les  obligations  ordinaires  furvenues  pendant  le  même 
intervalle,  quant  a la  réduction  des  capitaux  en  numéraire 
métallique  , Ôc  aux  delais  des  paiemens» 

- . \ y , V. 

Tout  debiteur  par  fimpîe  compte  courant , pour  fommes 
reçues  en  papier-monnoie , Sc  imputables  fur  fes  avances  dé 
même  nature,  fera  cenfe  letre  du  jour  où  le  compte  auroic 
ai  être  arrêté  ôc  foldé,  à moins  qu’il  ne  juftifie  d’avoir 
*fir  fes  diligences  pour  fe  libérer.  Ceft  à cette  époque  que 
s applique  ï ‘échelle  de  rédu&iort.  * 4 4 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  ô€  portée  au  Cou* 
ieii  des  Anciens  par.  un  medager  d état. 
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